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LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

RÉPUBLIQUE   ÏÎ'HAITÏ. 


LOI 


SUR  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE 
diïS  Juin  iRSÏK 


Le  Président  d'Haïti  a  proposé  et  la  Chambre  des 
communes,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  adopté  la 
loi  suivante  ; 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Corps  Judiciaire. 


Article  premier. —  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  com- 
missaires du  Gouvernement  et  leurs  substituts  forment 
le   corps    judiciaire. 

Les  officiers  ministériels  exerçant  près  le  corps  judiciai- 
re, sont  les  défenseurs  publics,  les  greffiers  et  les  huis- 
siers. 

Art.  2. —  Nul  ne  peut  èbe  membre  du  corps  judi- 
ciaire ni  officier  ministériel,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 


n 
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ans  accomplis,  et  s'il  ne  jouit,  de  ses  droits  civils  et 
]  obliques. 

Néanmoins,  on  pourra  être  défenseur  public  à  lâge 
de  vingt  et    un   ans    accomplis. 

Art  3.—-  Les  membres  du  corps  judiciaire  et  les 
oijiçiers  ministériels  prêtent,  avant  leur  entré;  en  fonc- 
tions,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  au  Gouveine- 
nipnt,  ne  suivre  dans  l'Vxercice  de  mes  fonctions,  les 
•Jois  de  ma  patrie;   de  i\  s  droits  de  mes  conci- 

toyens; et  de  prêter  un  concours  loyal  en  faveur  de  tout 
<Je  qui  peut  contribuer  à  la  Gloire  et  à  la  prospéra 
de  la    République.    » 

Art.     4. —    Les  fenêtions   de  m  >rps  judi- 

ciaire et  d'officiers  ministériels  sont  in  hîes  en)   '- 

elles    et  ne  pourront  Ofr  .«s. 

Art    5.—-    Les    membres  du    c  judiciaire  et 

o. liciers  ministériels  ne  {  mr  an- 

service  public,    hors    le  rmiinent   (ïi 

.  ^r?' .  6- —  Dans  les  èérémonies  publiques,  le  corps 
judiciaire  prend  rang,  en  observant  les  degrés  de  sa 
hiérarchie. 

CHAPITRE  II. 

Des  Tribunaux. 

Section  Pre&èke 
Dispositions  générales. 

Art.  7. —  La  justice  est;  rendue  au  nom  de  la  Répu- 
blique, par  les  Tribunaux  de  paix,  par  les  Tribunau? 
civils    et   par   le    Tribunal  de  cassation. 

Art.     8. —    Les,  Tribunaux  sont  indépendants  les  ui 
des    autres.  ^v 


(1  )  Voyez  la  loi  du  1«  Septembre    18*0    snr  l'organisation  rit   la 

gardt  nationale  (  art.   A  cl  f>  1 

u. 

ià  tfa 
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Art.  9.—  Les  Tribunaux  de  paix  se  composent  d'un 
seul  juge,  de  plusieurs  suppléants  et  d'un    greffier. 

Art.  10.—  Les  Tribunaux  civils  et  le  Tribunal  de 
cassation  se  composent  déjuges,  de  suppléants,  de 
greffiers  et  d'huissiers-audienciers. 

Il  y  a,  en  outre,  près  ces  Tribunaux,  des  officiers  exer- 
çant le  ministère  public,  sous  le  titre  de  commissaires 
du  Gouvernement  et   de    substituts. 

Art.  11.—  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousins  germains,  inclusivement,  ne  peuvent  entrer  simul- 
tanément dans  la  composition  du  mémo   Tribunal. 

Art.  12.—    Chaque   Tribunal    a   un    certain  nombre 
d'huissiers  exploitants  qui  sontcommissionnés  par  le  juge 
qui  préside,  et  "révocables  par  le  Tribunal,  en  cas  d'in-' 
conduite  ou    d'insubordination. 

Art.  13. —  Les  défenseurs  publics  peuvent  militer  de- 
vant tous  les  Tribunaux,  à  l'exception  des  Tribunaux  de 
paix. 

Art  14.—  Le  serment  prescrit  en  l'article  3  ci-dessus 
est  prêté  devant  le  Tribunal,  en  audience  publique,  savoir: 

Par  le  doyen  du  tribunal  de  cassation  et  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  dit  tribunal,  entre 
les  mains  du  Secrétaire  d'État    de   la  Justice  ; 

Par  les  doyens  des  Tribunaux  civils  entre  les  mains  du 
juge  qui  préside  provisoirement  le  tribunal; 

Par  les  juges  et  les  suppléants  des  tribunaux  civils 
et  de  cassation,  ainsi  que  par  les  commissaires  du  gou- 
vernement, par  tes  substituts  des  commissaires  du  gou- 
vernement, et  par  les  officiers  ministériels,  entre  les 
mains  du  doyen  du  tribunal  auquel  ite  appartiennent; 

Par  les  juges  de  paix,  entre  lés  mains  du  doyen  du 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions  ; 

Par  les  suppléants  des  tribunaux  de  paix,  et  les  hur- 
siers  y  attachés,  entre  les  mains  du  juge  de  paix  qui 
présie   le'    tribunal  auquel   ils    appartiennent. 
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Des  Audiences 

Art.  15. —  Les  audiences  des  Tribunaux  sont  publi- 
ques, sauf  le  cas  où  la  loi,  dans  l'intérêt  des  mœurs, 
autorise  les  juges  à  procéder  aux  débats  à  huis    clos. 

Art.  16. —  Il  y  aura  dans  chaque  Tribunal  civil 
cinq  audiences  par  semaine,  et  trois  au  tribunal  de 
cassation,  pour  la   prompte   expédition  des  affaires. 

Art.  17 —  Chaque  audience  sera  au  moins  de  trois 
heures. 

Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  con- 
sacré  à  d'autres   fonctions. 


DE  LA   POINTE. 

Art.  18. —  Le  doyen,  le  commissaire  du  gouvernement 
ou  son  substitut  et  chaque  juge  seront  tenus,  avant 
l'heure  fixée  pour  l'audience,  de  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  de  pointe:  ce  registre  sera,  avant  de  commen- 
cer l'audience,  lu,  arrêté  et  signé  par  le  doyen  ou  p.ir 
le  juge  qui  le  remplacera,  et  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement  ou  son  substitut 

Art'  19.—  Se*a  soumis  à  la  pointe,  comme  s'il  avait 
été  absent  d'une  audience,  le,  juge  qui  ne  se  rendrait  pa* 
à  une  assemblée  générale  des  membres  du  tribunal  que 
le  doyen  pourra  convoquer  pour  le  règlement  de  ce 
qui  tient  à  la  police  et  à  la  discipline. 

Art.  20. —  Tout  juge  ou  officier  du  ministère  publie 
absent  au  moment  de  la  clôture  du  registre  de  pointe, 
lors  même  qu'il  assisterait  à  l'audience,  subira  une  re- 
tenue dont  !:i  quotité  sera  déterminée  en  divisant  la  som- 
me de  son  traitement  mensuel  par  le  nombre  d'audiences 
qu'il  y  aura  eu  dari&Je  mois- 

Cette  retenue  sera  prélevée  autant  de  fois  qu'il  y  aura 
eu  d'absences  constatées., 

Art.  21  —  Lorsque  l'ouverture  du  registre  de  pointe 
n'aura  pas  été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  doyen  ne  pour- 


ra «être excusé  par  aucun  motif,,  et  Usera  passible  d'une 
amende  égale  au  montant  d'une  retenue. 

Si  c'était  néanmoins  par  défaut  de  juges,  il  en  dressera 
un  procès-verbal  dont  le  double  devra  être  remis  au  mi- 
nistère public.  Le  doyen  et  le  ministère  public  enverront 
ce  procès-verbal,  chacun  de  son  côté,    au    Grand-Juge. 

Art.  22.—  Le  Tribunal  n'accordera  de  congé  que  pour 
cause  nécessaire,  et  qu'autant  que  l'absence  du  juge  qui 
le  demande  ne  fera  pas  manquer  le  service. 

Art.  23.  -  Les  juges  absent  s  sont  provisoirement  rem- 
placés par  les  suppléants. 

Le  Dtoyen  peut  être  remplacé  que  par  un  juge,  en  sui- 
vant l'ordre  du  tableau. 

Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  suppléants  siégeants 
ne  pourra  égaler  celui  des  juges  présents. 

Les  suppléants  peuvent  siéger  aux  audiences  des  tri- 
bunaux auxquels  ils  appartiennent,  mais  ils  n'y  ont  voix 
délibérative  que    lorsqu'ils  remplacent  les  juges. 

Art.  24.—  Lorsque  les  suppléants  seront  appelés  à 
remplacer  les  juges  absents  sans  congé,  ils  recevront 
pour  chaque  audience  où  ils  auront  siégé,  une  alloca- 
tion égale  au  montant  de  la  retenue  qui  aura  été  faite  sur 
les  traitements  des  juges  qu'ils  remplacent. 

Art.   25.—     Le  juge  qui,  sans  empêchement  légitime, 
dûment  constaté,  ou    sans  congé,    aura  manqué    à  trois 
audiences  consécutives,    sera   réputé    démissionnaire  et 
définitivement  remplacé. 

DE  LA  DISCIPLINE   INTÉRIEURE 

Art.  2G. —  Le  Tribunal  jugera,  audience  tenante,  les 
officiers  ministériels  inculpés  de  fautes  de  discipline,  qui 
auront  été  commises  ou  découvertes  à,  son    audience. 

Art   27. —    Il  sera  statué  en  assemblée    générale,    en 
la   chambre  du  conseil,    sur  les  fautes  dénoncées,   après 
avoir   entendu    ou  appelé   l'officier    ministériel   inculpé,* 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public 

Art.  28.—    L'officier  ministériel  qui  aura  été  trouvé  en 


.*' 


contravention  aux  lois  et  aux  règlements,  sera,  suivant 
la  gravité  des  cas,  soit  appelé  à  ^es  devoirs  par  de  sim- 
ples injonctions  d'être  plus  circonspect,  ou  plus  exact  à 
l'avenir,  soit  puni  par  des  condamnations  de  dépens  en 
son  nom  personnel  et  par  la  suspension  de  ses  fonctions. 
Le  tribunal  pourra  môme  prononcer  la  destitution  de 
l'huissier  et  provoquer  celle  de  tout  autre  officier  minis- 
tériel, s'il  y  a  lieu. 

SECTION  lï 

Des  Tribunaux  de  paix. 

Art.  29. —  Il  y  a  un  tribunal  de  paix,  dans  chaque 
commune  de  la  République. 

Le  Président  d'Haïti  pourra  aussi  établir  des  tribu- 
naux dans  les  quartiers  et  paroisses  où  le  bien  public  l'exi- 
gera. (  1  ) 

Art.  30. —  Los  divers  quartiers  et  paroisses  ou  il  n'au- 
ra pas  été  établi  des  tribunaux  de  paix,  dépendront,  pour 
la  distribution  de  la  justice,  des  tribunaux  de  paix  les 
plus  voisins. 

Art.  31. —  Chaque  tribunal  de  paix  se  compose  d'un 
juge,   d'un  greffier  et  de  deux  huissiers   exploitants. 

Il  y  aura,  eu  outre,  trois  suppléants  dans  les  tribu- 
naux de  paix  dont  le  siège  est  au  che(Liieudes  tribunaux 
civils,  et  deux  suppléants  seulement  da$s  les  autres  tri- 
bunaux de  paix.  (  2) 

(1)  Voy  lo:  du  30  Juillet  1877,  nctuf^lcment  ci*  vigueur,  modifie;»- 
tiv^jjfycelie  sur  l'»rg.  judiciaire.  Les  quartiers  où  des  justices  de 
pafx-ànt  (:i<:  (;;,ibli'.s,  y  sont  désignes.  — - 

tîne  loi  receule  i  du  "21  Aeùl  I S  «S  1  )  érigeant  en  communes  les 
quartiers  des.  Anglais  [  Arrondissement  des  Coteaux  )  et  des  Grandi 
Bois  i  Ait.  du   MireLalais  |  dos  justices  de  paix   y  seront  établies. 

i  2.  i  Voy.  Loi  additionnelle  du  1T>  Septembre  lS7i  dont  les  dis- 
positions concernant  l'augmentation  du  personnel  ont  été  maintenues 
dans  la  loi  du  30  Juillet  1877,  actuellement  en  vigueur,  qui  modi- 
fie Cflltt   sur    l'organisation  judiciaire. — 


Art.  32.—  Dans  los  affaires  que  les  tribunaux  de  paix 
sont  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  le  juge  doit 
toujours  être  assisté  d'un  suppléant  et  d'un  greffier  ;  sauf 
à  appeler  un  autre  suppléant  en  cas  de  partage. 

Dans  toutes  les  autres  causes,  l'assistance  du  greffier 
suffira. 

Art.  33.—  Les  jusgea  de  paix  et  leurs  greffiers,  outre 
le  traitement  fixe  qu'ils  reçoivent  de  la  caisse  publique, 
ont  encore  droit  aux  frais  établis  paT  le  tarif.  (4) 

Art  34.—  Les  suppléants  ne  sont  point  salariés  par 
l'Etat  (2)  ;  mais  lorsqu'ils  remplacent  le  juge,  ils  per- 
çoivent ,  pour  leur  propre  compte,  le  produit  de  la  taxe 
des  frais. 

Ils  ont  généralement  droit  au  tiers  de  la  dite  taxe, 
quand  ils  assistent  le  juge. 

Art  35. —  En  cas  de  vacance  delà  place  du  juge  de 
paix,  le  suppléant  qui  en  remplira  provisoirement  les 
fo  net  iotion  s,  jouira  du  traitement  fixe  alloué  au  dit  juge. 

Art.  36,—  Dans  le  cas  où  bs juges  depaix  et  leurs  gref- 
fiers seraient  convaincus  d'avoir  exigé  des  frais  plus 
élevés  ou  autres  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  ils  seront, 
sur  la  rlainte  des  'parties,  ou  même  d'office,  à  la  diligen- 
ce du  ministère,  public,  condamnés  à  la  restitution  cie  la 
totalité  des  frais  perçus  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  les  concessionnaires. 

Art,  37. —  Les  tribunaux  de  paix  sont  à  la  fois  tribu- 
naux de  conciliation  et  de  police. 

Art..  38  —    Gomme    juges  conc  liateurs,  les   juges  de 


C'est  cette  loi  modificative  qui  accorde  quatre  suppléants  a  chacun 
des  deux  Tribunaux  de  paix  fie  la  Capitale,  comme  elle  maintient 
les  six  suppléants  au  Tribunal  civil  ,  les  douze  juçes  au  Tribunal 
de  cassation  et  les  d  n<  substitnts  du  Commissaire  flu  Gouvernement 
près   le  tribunal  civil  du    Cap- Haïtien. 

(  4  )  Vov.  Loi  du  30  Août  1S7?  portnt  tarif  des  frais  à  perce- 
voir tians  les  tribunaux  de  la  République. 

(  2  )  Voy.  Loi  du  30  Juillet  1877  ({ni  modifie  celle  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  augmente  les  émoluments  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  Corps  judiciaire  (art.  à,  2« 


.<*.  o'mea. 
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paix  doivent  s'efforcer  d'amener  à  accommodement  les 
parties  qui  se  présentent  devant  eux. 

Art.  39. —  En  matière  de  police,  les  attributions  des 
juges  de  paix  sont  déterminées  par  le  Code  d'instrue- 
t  on  criminelle. 

Art.  40. —  Les  juges  de  paix  reçoivent  aussi  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille. 

Ils  reçoivent  le  serment  des  tuteurs,  des  subrogés-tu- 
teurs, curateurs,  experts  et  arbitres,  ainsi  que  celui  des 
gérants  ou  administrateurs  des  biens  ruraux. 

Ils  procèdent  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés, 
dans  le  cas  prévu    par  la  loi. 

Ils  dressent  tous  procès-verbaux, ou  actes  de  notoriété 
ayant  pour  but  de  constater  des  droits  de  propriété  ou 
l'adirement  de  titres  y  relatifs,  la  perte  ou  l'avarie 
des  marchandises,  ou  tous  autres  faits  lésultant  de  force 
majeure,  et  dont  la  connaissance  serait  du  ressort  de 
la  justice  de  paix. 

Art  44. —  Il  est  expressément  défendu  aux  juges  de 
paix,  sans  peine  de  destitution,  de  dresser  aucune  en- 
quête onde  recevoir  aucune  déclaration  ayant  pour  objet 
d'établir  la  preuve  de  la  paternité  en  faveur  des  enfants 
naturels. 

Section  III. 

Des  Tribunaux  civils 

Art  42. —  Les  tribunaux  civils  (  i  )  sont  établis  au 
Port-au-Prince,  à  Jérémie,  aux  Caves,  à  Jacrael,  au  Cap- 
Haï-ticn  et  aux  Gonaïves. 

Le  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux  est  fixé  com- 
me suit  :  (  2  ) 

(  I  )  Voir  les  lois  des  18  Septembre  187-î  et  27  Décembre  1875, 
instituant  un  ttibuoal  civil  à  A<fuin  et  un  autre  à  St- Marc,  toutes  deux 
muulcnucspar  I)<:crct  No.  23  du  Gouv.  provisoire  de  1870  rendu  le  8 
Juin,    sanctionné  par  la  loi  du  0  Octobre    1870, 

(  2  )   Voir  note  précédente. 


lo.  Le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  comprend  les 
communes,  paroisses  et  quartiers  des  arrondissements 
du  Port-au-Prince,  de  Léogane,  du  Mirebalais  (  1)  de  Nip- 
pes (2). 

2o.  Celui  de  Jérëmie  comprend  les  communes,  parois- 
ses et  quartiers  des  arrondissements  de  Jérémie  et  de 
Tiburon. 

3o.  Celui  des  Cayes  comprend  les  communes,  parois- 
ses et  quartiers  des  arrondissements  des  Cayes  et  d'Aquin. 

3) 

4o.  Celui  de  Jacmel  comprend  les  communes,  parois- 
ses  et  quartiers -de  l'arrondissement  de  Jacmel. 

5o.  Olui  du  Cap-Haïtien  comprend  les  communes,  pa- 
roisses et  quartiers  des  arrondissements  du  Cap-Haïtien, 
du  Limbe,  du  Fort  Liberté,  de  la  Grande  Rivière,  delà 
Marmelade  (  4  )  ,  du  Port-de-Paix  et  du   Mole  St-Nicolas 

<-s:) 

oo.  Celai  des  Gonaïves  comprend  .  les  communes,  pa- 
roisses et  quartiers  des  arrondissements  des  Gonaïves  et 
de  St-Marc,.  (  G  ) 

Art.  43.  —    Chaque  tribunal  civil  se    compose   d'un 

(  i  )  L'arrondissfraent  de  Lasçaobas  comprenant  la  commune  de 
Làscaphas  fait  partie  du  ressort  du  Port-au-Prince,  depuis  que  cette 
étendue  de  territoire  a  été  rattachée  à  la   République. 

(  2  )  Un  tribunal  civil  a  été  érigé  à  l'Anse-à-Veau  dont  le  res- 
sort s'étend   à  l'arrondissement  de    Nippes. 

(  3  )  Voir  loi  du  18  Septembre  1874  instituant  un  tribunal  civil  à 
Aquin,  miintenue  par  D  ;crct  du  Gouvernement  provisoire  de  1876 
sanctionné  par  loi  du  9    Octobre  de  la  même  année. 

(  A)  Voir  loi  du  20  Décembre  1879    qui  fait     relever     complète- 

|  ment  l'arrondissement  de  la  Marmelade  du   départemont    de    l'Arti- 

bonite  sous  le  rapport  politique,  judiciaire,  administratif  et   financier. 

(  5  \  Un  tribunal  civil  a  été  érig'  au  Port-de-Paix  dont  le  re- 
sort s'étend  aux  arrondissements  du  Port-de-Paix  et  du  Môle-Saint 
Nicolas 

(6)    Voir    note  no •  1   ci-dessus. 
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doyeç,  dfi  quatre  juges,  de  quatre  suppléants,  d'un  grel- 
her;    et  d'un    huissier-audiencior  (l  ) 

Art.  44.—  11  y  après  do  chaque  tribunal  civil  un 
commissaire  du  Gouvernement  et  un  substitut  (  2) 

Art,  45. —  Chaque  tribunal  civil  aura  trois  huissiers 
exploitants  :  néanmoins,  celui  du  Port-au-Prince  en  au- 
ra six. 

Art.  48. —  Les  tribunaux  civils  connaissent  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  affaires  civiles,  commerciales, 
maritimes,  correctionnelles  et    criminelles  (  3  ) 

Art.  47. —  En  toutes  matières,  la  compétence  des  tri- 
bunaux est  fixée  à  trois  juges. 


DE   L  INSTRUCTION. 

Art.  48. —  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal 
civil,  un  rôle  général  de  toutes  les  causes,  dans  Tordre 
de  leur  présentation. 

Art.  49. —  Les  causes  introduites  par  assigna  ion  à 
bref  délai,  serortt  jugées  dans  des  audiences  extraordi- 
naires. 

Celles  pour.déclinatoires,  exceptions  et  règlements  de 
procédure  qui  ne  tiennent  point  au  fond,  celles  renvoyées 
à  l'audience,  celles  à  fin  de  mise  en  liberté,  de  provision 
alimentaire,  et  toutes  autres  de  pareille  urgencei  seront 
appelées  sur  simples  mémoires  pour  être  plaidées  et  ju- 
gées   sans   remise  ni  tour  de  rôle. 

(  1  ]  Voir  loi  du  1 0  JuilleP  18  47  additionnelle  à  celle  sur  l'or- 
ga  isation  judiciaire,    et  Jn   loi  niodifirative      (lu   3o    Juillet    1877. 

(2  )  Voir  loi  du  1  l  Juillet  1859  portant  cre'aliou  d'un  second  subs- 
titut du  Commissaire  du  Gouvernement  près le  tribunal  civil  du  ressort 
du  Port-au-Prince,  et  loi  modiiicative  du  30  Juillet  1  877  ciui  crc'e 
dans  son  article  1er  un  second  substitut  près  le  tribunal  civil  du 
ressort  du  Cap-Haïtien. 

(  3)  Cet  ait  Ai>  a  été  abrogé  par  la  loi  du  16  Juillet  1S57  fjui 
remet  en  vigueur  la  loi  du  9  Octobre  18  30,  portant  amendemant  à 
la    loi  no.  4    dn  code    de  commerce   du  23     Mars    182rt,   (  Voir  cette 

loi 
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Art.  50. —    Si  le  tribunal  croit  devoir  accorder  lare- 
mise,  elle  sera  accordée  à  jour  fixe  ;  et  au  jour  indien 
il    ne  pourra  en    être  accordé  une  nouvelle. 

Aux  appels  des  causes,  celles  ci-dessus  énoncées  se- 
ront retenues  pour  être  plaidées  et  jugées  avant  celles 
du    rôle    d'audience. 

Art.  51. —  Au  commencement  de  chaque  audience, 
le  doyen  fera  appeler  toutes  les  causes  portées  sur  le  rôle 
d'audience. 

Toutes  les  causes  où  les  deux  parties  se  présente- 
ront et  déclareront  qu'elles  sont  prêtes  à  plaider  au  fond, 
seront  retenues  à  cet  effet. 

Art.  52.—  Si  la  partie  qui  poursuit  l'audience  ne- 
comparait  pas,    la  cause  sera   retirée  du  rôle. 

Art.  53. —  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  la  cause 
soit  plaidée  sur  le  premier  appel,  les  parties  devront  en 
faire,  sur  le  champ,  l'observation;  et  si  le  tribunal  la 
trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour. 

Art.  54.—  Une  cause  retirée  du  rôle  pour  le  motif 
ci-dessus  énoncé  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu 
du  jugement  de  radiation  dont  le  coût  res'eraà  la  char- 
ge personnelle   des  parties. 

Art.  55. —  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  la  cause  reprendra  le  rang  qu'elle 
occupait  au  rôle,  à  moins  qu'il  ne  soit  accordé  par  le 
doyen  un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les  moyens  d'op- 
position. 

Art.  56.—  Les  causes  mises  en  délibéré  ou  instruites 
par  écrit,  seront  distribuées  entre  les  juges  parle  doyen 
ou    le   juge  qui   le  remplacera. 

Ari  57. —    Dans  toutes  les  causes,  les  parties,    avant 
d'être  admise;   à  requérir  défaut  ou  à  plaider  contfadic- 
toirement,  remettront  au   greffier  de  service  à  F  audien- 
ce, leurs  conclusions  motivées  et  signées  d'elles    ou 
leurs    défenseurs,  avec    le   numéro  du  rôle  d'audience. 

Art.  58.  —  Lorsque  le  tribunal  trouvera  qu'une  cause 
est  suffisamment  éclairée,  le  doyen,  ou  le  juge  qui  le 
remplacera,  devra   faire  cesser  les  plaidoiries. 


—-  4g --*• 

Arl.  50.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience 
au  jour  et  inscrira  ensuite,  sur  un  registre  à  ce  desti- 
n(%  chaque  jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu. 

Leim  qui  aura  présidé,  vérifiera  cette  feuille  et  le  re- 
pire a  1  issue  de  l'audience  ou  dans  les  vingt-quatre 
Heures,  et  signera,  ainsi  que  les  autres  juçes  qui  auront 
S1TGt    m    grôffl^7  la  minute  de  chaque  'jugement. 

Art  bO.  Si  l'un  de  ceux  qui  doivent  signer,  ne  pou- 
vait le  mire  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  sera  fait 
mention,  ainsi  qae  du  motif. 

Section  IV 
Dû  Tribunal  de  Cassation. 
Art.  61.—    il  n'y  a  qu'un  seul  tribunal  de    cassation 
pour  toute  la  République. 

Il  siège  dans  la  Capitale. 
^  Art.    ()2.~~   Le  tribunal  de  cassation  se  compose  d'un 
doyen,  de  six  jïiges,  de  six  suppléants,    d'un  greffier    et 
(l  nn  M$  :  lienuier/'i  ) 

Art.  69. —  il  y  a  p  es  le  tribunal  de  cassation  un 
co.musssaire  du   gouvernement  et  un  substitut 

Art.  (>4.-—  Il  y  aura  près  le  tribunal  de  cassation 
trois  fmissiers  exploitants  qui  instrumenteront  exclusive- 
ment à  tous  autres  pour  les  affaires  de  la  compétence 
du  dit  tribunal,  dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
TU'urremment  avec  les  autres  huissiers, 
is  toii!  lo  ressort  de  tribunal  civil  du  lieu  de  cette, 
résicl  snee. 

-Art.  ()o.--  La  compétence  du  tribunal  de  cassation 
est  fixées  à  cinq  juges,  en  y  comprenant  le  doyen  ou 
le  juge  rpù  le  remplacera. 

t  1  i  \Toy.  Loi  additionnelle  du  15  Septembre  4874  modifiant  cet  arti- 
cle, et  augmentant  le  personnel  du  tribunal  de  cassation,  augmentation, 
maintenue  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  30  juillet  1877  qui  modifie 
relie  sur  l'organisation  judiciaire;  cette  dernière  loi  est  actuellemcn»  ci» 
■\  igueur. 
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Art.  GQ.—     Les  décisions  du  tribunal  de  cassation  ont 
le  nom  (Yarrèts. 

Tous    les  arrêts  sont  envoyés  au   Grand-Juge  qui  les 
fait  imprimer    et  publier  dans   la  Gazette  Officielle. 

Art.  67.—  A  la  fin  de  chaque  année  le  Tribunal  de 
cassation  adresse  au  Grand-Juge,  pour  êire  remis  au 
Président  d'Haïti,  un  mémoire  renfermant  toutes  les  ob- 
servations qu'il  aura  faites  ou  qui  lui  auront  été  com- 
muniquées sur  les  vices  ou  les  lacunes  des  lois,  et  prin- 
cipalement de  celles  qui  traitent  de  la  procédure. 

Art.  68.—     Il  sera  tenu  au  greffe   du  tribunal  de  cas- 
sation  un  registre  où  les  pourvois  seront  inscrits  par  or- 
dre de  présentation.  Il  y  sera   fait  mention   des  pièces 
produites  à  l'appui    du  pourvoi.  Chaque  acte  de  procé- 
dure sera  indiqué   en  marge  de   la  première   mention. 
Art.  69.—    A  l'expiration  des  déla:s  fixés  par  la  procé- 
dure pour   la  production  des  mémoires,    les   causes    se- 
ront portées  sur  le  rôle  d'audience  delà  semaine  suivante. 
Art.    70.—    Immédiatement  après  cette  mise  au  rôle, 
les  pièces  seront  communiquées  au   ministère  public  par 
le  juge  rapporteur. 

Art.  71.—  Le  ministère  pubUc  rétablira  les  pièces, 
dans  les  huit  jours,  au  greffe,  pour  être  examinées  par 
les  juges,  et  rendues,  à  la  veil'e  de  l'audience,  au  juge 
rapporteur. 

Art.  72.  -  Le  jour  cl ?  l'audience,  le  juge  rapporteur 
exposera  publiquement  les  faits  <t  les  questions  à  juger, 
ainsi  que  les  moyens-  respectifs  du  demandeur  et  du 
détendeur  ,  mais  sans  émettre  son   avis  particulier. 
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CHAPITRE    TTI 

Des  Juges,  du  Ministère  public  et  des  Officiers  minis- 
tériels. 

Section  Première 

des  juges. 

Art.  73. —  Les  juges  sont  tenus  de  résider  dans  la 
ville  où  est  établi  le  tribunal   dont  ils  sont  membres 

Art.  7i. —  Le  rang  des  juges  entr'eux  dans  les  tri- 
bunaux et  dans  les  cérémonies  publiques,  sera  détermi- 
né par  l'ordre  de   leurs  nominations. 

JNéanmois  le  doyen  est  le  premier  juge  du  tribunal  au- 
quel il  appartient. 

Art.  75. —  Indépendamment  des  attributions  qui  leur 
sont  dévolues  par  les  différents  codes,  les  doyens  ont  en- 
core spécialement  le  droit  de  maintenir  la  police  inté- 
rieure des  tribunaux  qu'ils  président,  et  d'y  faire  ob- 
server  les  lois  et  les  règlements. 

Les  doyens  ont,  en  outre,  le  droit  de  faire  privément 
des  remontrances  aux  juges  qui  commettraient  des  ac- 
tions répréhensibles. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  et  du  tribunal  de  cas- 
sation ne  perçoivent  pour  leur  compte  particulier  aucuns 
frais. 

Art.  7(3. —  Les  juges  de  paix  sont  amovibles. 

Art.  77.--  Toute  ordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tre un  juge  pour  faits  civils  ou  autres,  emporte  nécessai- 
rement la  suspension  de  ses  fonctions. 

Art.  78. —  La  suspension  des  fonctions  entraîne  tou- 
jours pendant  sa  durée,  la  suspension  du  traitement 
qui  y  est  al  taché. 


Section    IL 

DU  MINISTÈRE    PUBLIC 

Art.  79. —  Les  commissaires  du  Gouvernement  et 
leurs  substituts,  également  désignés  par  la  dénomination 
du  ministère  public,  sont  les  agents  du  Pouvoir  Exé- 
cutif près  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés,  et 
dans  le  ressort  desquels  ils  étendent  leur  surveillance 
pour  lejr maintien  de.  Tordre  et  pour  l'exécution  des 
lois  et  des  jugements 

Ils    sont  salariés  par  l'Etat. 
^  Art.  80. —    Ils  correspondent  entre  eux  pour    le  bien 
duffservice,  et  avec  le  Grand- Juge  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  ministère  respectif. 

Art.  81. —  Le  ministère  public  près  les  tribunaux 
civils  est  chargé  de  poursuivre  et  de  défendre  toutes  les 
causes  qui  intéressent  l'Etat. 

Il  procède  aussi  d'office  dans  toutes  les  affaires 
qui    intéressent  la  société    en    général- 

Il  intervient  dans  toutes  les  causes  qui  concernent   les 
mineurs,  les  absents  ou  les  interdits,  lorsque  leurs  inté- 
rêts sont  négligés  par  les    tuteurs,    subrogés-tuteurs  ou 
curateurs. 

Art.  82. —  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Cassation  exerce  ses  fonctions,  soit  comme  partie  join- 
te, soit  comme  partie  principale,  suivant  les  cas  établis 
par   la  loi. 

Art.  83. —  Le  ministère  public  fait,  au  nom  de  la  loi, 
toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles.  Le  tribunal  est 
tenu  de  lui  en  donner  acte,  d'en  délibérer  et  de  prononcer 
audience  tenante. 

Art.  84. —  Dans  aucun  cas,  le  ministère  public  n'est 
passible  d'aucuns  frais  de  justice  ni  d'aucune  consigna- 
tion   d'amende. 

Art    85. —  Il  ne  perçoit  aucuns  frais  pour  aucun  acte. 
Art.  86. —  Il  vérifie  la  comptabilité  du    greffier  ^u  tri- 
bunal près  lequel  il.  exerce  ses  fonctions. 
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Art.  87. —  En  cas  d'émpêçhe  nient  ou  d'absence  des 
officiers  chargés  du  ministère  public  près  un  tribunal 
civil,  le  tribunal  désigne  un  juge  pour  occuper  le  parquet. 

Art.  88. —  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  de 
officiers  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion, le  Grand-juge  désigne  lui-même  la  personne  qu'il 
croit  propre  à  en  remplir  les  fonctions- 
.  Art.  89. —  De  ministère  public  près  chaque  tribunal 
doit  veiller  à  ce  que  les  lois  et  jugements  soient  exé- 
cutés ;  et,  sur  sa  demande,  le  doyen  est  tenu  de  convo- 
quer uiiû  assemblée  générale  pour  entendre  ses  obser- 
vations à  cet   égar  1. 

Art.  93.  —  L,  !  minïstène  public  est  tenu  d'envoyer, 
tous  les  six  mois,  au  Grand-luge,  un  état  constatant 
le  nombre  des  causes  portées  sur  le  rôle  dans  le  s 
mestr©  précédant,  le  nombre  des  affaires  jugées  par  dé- 
faut, celui  des  affaires  restant  à  juger,  et  enfin  les  mo- 
tifs du  retard    des    affaires    arriérées. 

Art.  91. —     Dans   les    tribunaux  civls,  toutes  les    fois 

qu'il  y  aura   Jim   de    communiquer    sommairement    au 

ministère  publie,  les  parties  ser  nt  tenues  de   faire  celte 

nmunicatiôh  au  parquet,  dans  ta  demi-heure  au  inoins, 

qui    précédera  l'âudien  ce. 

Art.  92. —  Dans  les  causes  introduites  dans  les  délais 
ordinaire»,  cette i  cornmTucation  sera  faite  Lins  les  trois 
jours  qui  préeéleront  L'audience  indiquée  pour  la  plai- 
doirie. 

Art.  91 —  Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans 
le  temps  prescrit  en  l'article  91  ci-dessus,  elle  Dépas- 
sera point    en  taxe. 

Art.  91?.—  Lorsque  le  ministère  public  ne  portera  pas 
la  parole  sur  le  champ-,  il  n  >  pourri  domm  le*  qu'un 
s  "il  d;lni,  et  il  en  sera  fait  insntion  sur  la  feuille  d'au- 
dience. 

Art.  95.—  Dans  les,  pnocè;  instruits  par  écrit,  l£  ju- 
i      rapporteur  devra  veill  !  (pie  les  co  imunieatiùns 

aii  ministère  public  soient  faites  assez  à  temps  pour  que 
le  juge  m  ait.    n'en  soit  j  lé, 
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Art.  96. —  Dans  les  tribunaux  civils,  le  ministère  pu- 
blic, après  avoir  pris  communication  des  pièces,  les  fe- 
ra remettre,  sans  délai,  au  rapporteur,  quand  il  les  aura 
prises  de  ses  mains,  sinon  au  greffe. 

Art.  97.  En  toutes  affaires,  le  ministère  public  une 
fois  entendu,  aucune  des  parties,  ne  peut  obtenir  la  pa- 
role :  il  leur  est  seulement  permis  de  remettre,  sur  le 
champ,  de  simples  notes. 

.Néanmoins,  dans  les  tribunaux  civils,  s'il  s'agit  d'une 
cause  soit  correctionnelle,  soit  criminelle,  l'accusé  et  son 
défenseur  auront  toujours  le  droit  de  parler  en  dernier 
lieu. 

Art.  98.—  Le  ministère  public  n'asistera  pas  aux  dé- 
libérations du  tribunal,  si  ce  n'est  à  celles  qui  regar- 
dent l'ordre    gt    la    police    intérieure. 

Section  III 

Des    Officiers    ministériels. 
Paragkaphe  1er. —  Des  Greffiers. 

Ait.  99. —  Les  greffiers  peuvent  prendre  à  leur  char- 
ge deux  commis-greffiers,  au  plus,  lesquels  n'auront 
la  signature  des  actes  et  des  jugements,  qu'autant  qu; 
ils    seront  assermentés. 

Art.  100. —  Les  greffiers  sont  chargés  de  la  régie  des 
greffes  qui  leur  sont  contiés,  et  personnellement  respon- 
sables des  deniers  qu'ils  perçoivent  et  des  pièces  dont 
ils    sont    dépositaires. 

Art.  101.  —  Les  greffes  des  tribunaux  civils  et  ce- 
lui du  tribunal  de  cassation  sont  régis  pour  le  compte 
de  la  République. 

Art.  102.  —  Le  coût  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux,  les  amendes,  les  confiscations,  le  pro- 
duit de  la  vente  des  épaves,  les  taxes  peur  ventes 
judiciaires,  affermages  et  autres  actes  prévus  par  la  loi, 
ainsi  que  la    moitié   du    coût  de   toutes  les  expéditions, 
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extraits  ou  copies  des  actes  ou  des  pièces  déposés  aux 
greffes,  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  greffes, 
dont  la  comptabilité  sera  arrêtée,  chaaue  mois,  par  les 
doyens,  concurremment  avec  les  commissaires  du  Gou- 
vernement   ou  leurs  subtituts. 

Lorsque  les  retenues  prescrites  en  l'article  20  de  la 
présente  loi  surpasseront  le  montant  des  allocations  ac- 
cordées aux  suppléants,  des  juges,  conformément  à  F  ar- 
ticle 24,  l'excédant  sera  aussi  versé  dans  la  caisse  du  greffe. 

Art.  103.  —  Il  n'est  alloué  aucuns  frais  de  bureau  aux 
greffiers  ;  mais  ils  perçoivent,  pour  leur  propre  compte,  la 
moitié  du  coût  de  toutes  les  expéditions,  'extraits  et  co- 
pies des  actes  et  pièces  déposés  dans  les  archives  de  leurs 
greffes  respectifs. 

Art  104.  —Les  dits  extraits,  expéditions  et  copies  doi- 
vent être  visés  pa-  le  doyen,  et  taxés  par  lui,  confor- 
mément au  tarif. 

Ail.  105.  —  L?s  greffe  <  seront  ouverts  tous  les  jours, 
excepté    ies  dimanches  et  fêtes,  aux   heures    réglées  par 
le  tribunal,  de  manière,  néanmoins,  qu'ils  soient  ouverts 
au    moins    huit    heures  par   jour. 

Art.  106.  —  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  asser- 
mentés, tiendra  la  plume  aux  audiences,  et  dans  toutes 
les  opérations    où  un  juge    sera    commis. 

.   PARAGRAPHE  IL 

D&  défenseurs  public* 

Art.  107.  —    Les  défenseurs  publics  ne    peuvent  mi!i- 

'ter  darv   un  autre  ressort    que  celui  pour  lequel   ils   sont 

commîssionnés,  qu'en  se  munissant  d'un  permis   du  do- 

n  du  tribunal    devant  lequel  ils  ont  prêté  serment. 

Art.  108.  —  Le  nombre  des  défenseurs  publics  n'est 
pas    limité. 

Art.  109  ■ —  Les  défenseurs  publics  sont  assujettis  aux 
lois  et  règlements  de  police  [ntôjtfeuta  des  tribunaux  et 
des  conseils  devant  1  mililent. 
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Leurs  actes  et  vacations  sont  soumises  à  la  taxe  des 
doyens  sans  que    les  parties  aient  besoin  de  le  requérir. 

Paragraphe  III. 

Des  Huissiers 

Art.  110.  —  Les  huissiers-audienciers  sont  chargés  du 
service  intérieur,  tant  aux  audiences  qu'aux  assemblées 
générales  ou  particulières,  aux  enquêtes  et  autres  opéra- 
tions. 

Ils  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances,  une  heure 
avant  l'ouverture  de  l'audience.  Ils  prendront  au  greffe 
l'extrait  des   causes  qu'ils  devront  appeler. 

Ils  veillent  à  ce  que  personne  ne  s'introduise  dans  la 
chambre  du  conseil,    sans  s'être  fait  annoncer. 

Ils  maintiennent,  sous  les  ordres  du  doyen  et  du  mi- 
nistère   public,  la  police  des  audiences. 

Ils  auront  près  le  tribunal  une  chambre,  ou  au  tribu- 
nal même  une  table,  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces 
à  notifiers  de  défenseur  à  défenseur. 

Ils  sont  chargés  à  l'exécution  de  tous  autres,  de  la 
notification  des  actes  d'instruction,  de  la  publicité  des 
affiches  à  la  porte  de  l'audience,  ainsi  que  des  criées  à 
la    barre    du  siège. 

Art.  111.  —  Les  huissiers  exploitants  sont  à  la  nomi- 
nation du  doyen  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
et  prennent  rang  après  les  huissiers  audienciers  pour 
l'observation  du  service  :  ils  font  concurremment,  avec 
eux  les  actes,  exploits  et  significations  relatifs  aux  affaires 
contentieuses,  autres    que  ceux   d'instruction. 

Art.  112.  —  Les  huissiers  audienciers  sont  les  seuls 
qui    soient  salariés    par  l'Etat. 

Art.  113.  —  Tous  les  actes  du  ministère  d'huissier 
seront  enregistrés  sur  un  répertoire  à  ce  destiné,  à  pei- 
ne  de  destitution   de   l'huissier. 

Art.  114. —  Les  huissiers,  soit  audienciers,  soit  exploi- 
tants, tiendront  registre  d'entrée  et  de  sortie  de  tous 
les  actes   qui  leur    seront  remis    à  signification. 
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Ces  registres  seront  paraphés  par  les  doyens,  et  arrê- 
tés à    la  fin    de  chaque  mois  par  le   ministère   public- 

.  CHAPITRE   IV. 
Des  frais  judiciaires.  (1) 

Art.  115.—  Les  Juges  de  paix  et  les  doyens  des  tribu- 
naux civils  et  du  tribunal  de  cassation  taxent  les  frais 
judiciaires  conformément  au  tarif.  (1/ 

Art.  1 16.  -  Les  frais  à  payer  au  tribunal  de  cassation 
seront  le  double  des  frais  établis  au  tarif  des  frais  fixés 
pour  les   tribunaux  civils.  (  2  ) 

Art.  117  —  Les  pièces  produites  après  l'expiration  des 
délais  qui  n'emportent  pas  déchéance,  n'entreront  point 
en  taxe;  il  en  sera   de   même  des  mémoires   ampliatiK 

CHAPITRE  V 
Du    costume' 

N.  R. —  Ce  chapitre  a  éti    abrogé  par  l'ordonnance  dîâ 

9  Août  1854  et  celle  du  46  Janvier  1855.  (3) 

CHAPITRE   VI. 

Des    traitements. 

(  Voy.  loi  additionnelle  du  9  Juin  1835,  sur  l'erg,  ju- 
diciaire et  ta  loi  du  30  Juillet  qui  modifie  celle  sur  l'org. 
jud.  et  augmente  les  émoluments  des  fonctionnaires  et 
employés   du   corps  judiciaire. 

Art.  131.  La  présente    loi  abroge  etc. 

Donne  etc. 


!      Voj '.  lt»i    du   30  Août    77  portant    tant    dr„u    fais    à  perce- 
voir dans   les  tribunaux  tic    la    République. 

Voy.    Tarif   dos    frais  à   percevoir   dans  mbunaui    rf*  ia  Ré- 
publique 

(  3  |    Voyez   ."t    la   suite    ces    deux    ordonnances 
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Le  Président  de  la    Chambre. 

MILSGENT. 

Les  Secrétaires. 

PHANOR  DUP1N,   MÉNARD    Fils. 

Le  Sénat  décrète  l'acceptation  de   la  Loi   sur  V orga- 
nisation judiciaire ,  laquelle   sera  etc,  etc. 

Le    Président    du    Sénat. 

CUPIDON. 

Les    Secrétaires, 

CHEVALIER,  J.  NOËL. 

AU    NOM    DE  LA    RÉPUBLIQUE. 

Le     Président     d'Haïti    ordonne    etc,  etc. 

Port-au-Prince,  le    9   Jnin  1-535,  an   32e    de  l'Indépendance. 

BOYER. 

Par   U   Plaident: 

Le  Secrétaire- Général, 
B.  INGINAC. 
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EXTRAIT  de  l'ordonnance  du  9  Août  1854  qui 
fixe  le  costume  des  membres  de  la  cour  de  cassation 
et  des  cours  impériales,  et  des  procureurs  près  les  di- 
tes cours. 


Art.  1er.—  Le  costume  des  présidents,  des  con- 
seillers et  des  suppléants  à  la  cour  de  cassation 
et  aux  cours  impériales,  en  audience,  est  la  to- 
ge et    la   toque  noire    ornée    de    plumes  noires. 

Art.  2 — .  À  la  cour  de  cassation  la  tosre  est 
noire,  pour  les  audiences  civiles  ou  correctionnelles, 
et   violette    pou^   les    audiences    criminelles. 

Art.  3. —  Les  cours  impériales  portent  aussi  la 
toge  noire  dans  les  affaires  civiles  ou  correction* 
nalles,    et    rouge    dans    les    affaires    criminelles. 

Art,  4 — .    Dans  les    audiences    correctionnelles,    les 
présidents,     les    conseillers    et    les    suppléants   à     la 
cour    de    Cassation    et    aux    cours    impériales    portent 
par    dessus  la    toge    une   rotonde   rouge. 

Art.  5.—  Le  président  et  les  conseillers  à  la 
cour  do  cassation  ont  pour  insignes  une  ceinture  de 
soie  noire  à  glands  d'or  en  torsade  à  gros  grains, 
une  balance  brodée  en  or  sur  la  poitrine  gauche  de 
de  la  toge,  entourée  de  branches  d'olivier,  aussi 
brodée  en    or. 

Art.  6. —  Le  président  »aura  en  outre  une  mé- 
daille en  or  suspendue  à  un  ruban  aux  couleurs 
nationales  porté  en  sautoir,  et  sur  laquelle  seront 
gravés  ces  mots  :    Président   de  la  cour   de  cassation. 

Art.  7  —  Les  insignes  des  présidents  et  des  con- 
seillers des  tours  impériales,  sont  :  la  ceinture  en 
soie  noire  avec  glands  à  gros  grains  en  argent  ;  la 
balance,  comme  il   est  dit   plus  haut,  mais  en  argent. 

Art.  8.  —  Le  président  portera,  en  outre,  la  mé- 
daille en  or  suspendue  à  un  ruban  rouge  porté  en 
sautoir    et    sur     laquelle    seront     gravés     ces     mots: 
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Président  de  la  cour  impériale,  I désigner  la  cour) 
Art.  9.  Dans  les  solennités,  les  présidents,  les  con- 
seillers et  les  suppléants  à  la  cour  de  cassation  et 
aux  cours  impériales  portant  le  costume  noir,  l'ha- 
bit à  la  française  avec  boutons  de  soie  noire,  culotte 
et  bas  noirs,  souliers  de  maroquin  noir,  à  boucles 
d  or  carrées,  pour  les  fonctionnaires  de  la  cour  de 
cassation,  et  boucles  d'argent  pou»'  ceux  des  cours 
impériales,  la  cravate  blanche,  chapeau  retapé,  orné 
de    plumes  noires,  la    cocarde  nationale   et    l'épée. 

Art.  10.  —  Le  président  et  les  conseillers  de  la 
cour  de  cassation  portent  la  balance  brodée  en  or 
sur  la  poitrine  gauche  de  l'habit,  comme  il  .  est  dit 
en  l'article  5,  broderie  en  or  de  dix-huit  lignes  de 
largeur  avec  baguettes  au  collet  et  aux  parements; 
chaperon  aux  couleurs  nationales  à  glands  d'or  en 
torsade  à  gros  grains  sur  l'épaule  gauche  :  l'épée 
garnie  en    or. 

Art.  il,  —  Les  présidents  et  les  conseilîërs  des 
cours  impériales  portent  aussi  la  balance,  comme  le 
prescrit  l'article  10,  broderie  en  argent  de  douze  li- 
gnes de  largeur  au  collet  et  aux  parements;  chape- 
ron rouge  a  glands  d'argent  en  torsade  à  gros  grains 
sur  l'épaule  gauche,  ganse  en  torsade  à  gros  grains 
en    argent;    l'épée    garnie    en  argent. 

Art.  12.  —  Le  procureur  général  impérial  près  la 
cour  de  cassation  porte  l'habit  bleu  royal  à  la  fran- 
çaise, boutons  dorés  aux  armes  de  l'empire,  brode- 
rie de  dix-huit  lignes  de  largeur  avec  baguettes  en 
or  tant  au  collet  Qu'aux  parements,  chapeau  retapé 
o  né  de  plumes  noires  avec  ganse  et  iloches  en  or 
à  gros  grains,  veste  culotte  et  bas  blancs,  la  crava- 
te blanche,  souliers  de  maroquin  noir  à  boucles  d'or 
carrées,  ceinture  en  soie  verte  avec  glands  d'or  à 
gros  grains;    l'épée   garnie   en    or. 

Art"  13.  —  Le  substitut  porte  le  môme  costume 
que    le    procureur   général,  à  l'exception    que  la  bro- 


derle   au  collet  et  aux  parements  n'est   que  de   dou- 
ze   lignes,    sans    baguettes. 

Art.  44. —  Les  proeujeurs  impériaux  près  les  cours" 
impériales  auront  l'habit  bleu  royal  à  la  française  a- 
vec  boutons  argentés  aux  armes  de  l'empire,  broderie 
en  argent 'de  douze  lignes  de  largeur  avec  baguettes 
tant  au  collet  qu'aux  paiements;  ceinture  de  soie  noire 
avec  glands  en  argent  a  g;  os  grains;  chapeau  reapé  or- 
Lé  de  plumes  noires  avec  ganse  et  Hoche  en  argent  à 
gros  grains;  le  preste  du  costume,  comme  il  est  dît 
en  l'arncb  précédent,  excepté  les  boucles  de  souliers  qui 
tt    d'argent. 

Art.  15.*—    Les  substituts    des    procureurs    impériaux 
auront  le  costume  décrit  au  paragraphe  précédent,  à  l'ex- 
ception gde  la   br  derie    du    collet    et     des    parements 
ne  s*ra  que  de  huit  lignes  (h  largeur,  sans  b  tgeties. 
Art.  16  Les  juges  d3  paix  et  leurs  suppléants  porteront 
la   costumé   noir,    l'habit  carré    avec    boutons    dé'-'sôÏ3 
noire,  la    cravate  blanche,    veste,   culotte  et   bas   noirs, 
cl  ique    orné   de   plumes    noires  avec   ganse  d'argent  et 
cocarde    nationale,  l'épée  en  argent. 
••.  17. —    Los  juges    de    paix    auront  pour    insigne 
!    médaille   en     urgent    suspendue  à    un   ruban   aux 
couleurs   d'Haïti  porte  eu  sautoir;  d'un   côté  de  la  mé- 
daille   est  écrit: Tribunal    de  paie  (  le    nom  de  la  pa- 
roisse) ;  sur  l'autre  fàca:  Empire  d'Haïti,  à  l'entour;  For- 
ce à  la   loix  au  centre. 

Art.  18—  Les  notaires,  les  avocats,  les  greffiers  et  les 
huissiers  portent  aussi  le  costume  noir;  l'habit  carré  avec 
boutons  de  soie  noire,  veste,  culotte  et  bas  nous,  cla- 
que  avec  ganse  noire  et   h   cocarde    nationale. 

Art.  19.— Les  avocats,  en  pxésenee  des  cours,  sont 
tenus .  de  plaider    en  robes   noires. 
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EXTRAIT  de  l 'ordonnance  du  10  Janvier  435~  qui  * 
le  costuma  des  membres  de  la  cour  de    ca.sali 
des  cours  impériales,  et  des   greffiers  des  dites    cours, 


Art.  1«:  Le  procureur  général  impérial  et  son  subs- 
titut, près  la  cour  de  cassation, les  procureurs  impériaux 
tt  leurs  subtituts  près  les  cours  impériales,  porteront 
dans  les  audeinces,  la  robe  de  velours  noir  avec  roton- 
de blanche;  ils  auront  pour  coifïuie  la  toque  noire  or- 
née   de  plumes  noires. 

Art.  2. —  Le  greffier  de  la  cour  de  cassation  et  c 
des  cours  impériales  porteront  la  robe;  ils  auront  pour 
coiffure,  de  même  que  les  avocats,  la  toque  noire,  mais 
sans   plumes. 
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■LOIS  ADDIIIONNELLES  ET  M0D1FICAT1VE, 
DELA    PRÉ  CÈDE JS,TE. 


LOI 


ADDITIONNELLE  A    CELLE  do    9  JUIN   1333, 

SUR  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE- 

(  lire  loi  additionnelle  du  19  Juillet   1847.  } 

Le  président  d'Haïti,  de  l'avis  du  Conseil  des 
Secrétaires   d'Etat, 

A     PROPOSÉ, 

Et   le   Corps  Législatif,  Considérant,  etc.  etc. 
À   rendu  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  personnel    des  tribunaux  civils. 

Article  1er.-—  Le  tribunal  civil  du  Port-au-Princs  se 
compose  d'un  doyen,  de  six  juge?*  de  quatre  suppléants, 
d'un  greffier,  de  trois  commis-greffiers  et  d'un  huis- 
sier-audiencier.  (  1  ) 

Les  autres  tribunaux  civils  se  composent  d'un  do- 
yen, de  quatre  juges,  de  quatre  suppléants,  d'un  com- 
mis-greffier et  d'un  huissier-audiencier.    (2) 

(1)  Voy.  Loi  additionnelle  du  15  Septembre  1874  et  la  loi 
<jai    modiiie  celle  sur   l'org'.  judi  iaire    etc.  du   30    Juillet    1877. 

(  2  )    foy.     les    lois  désignées    dans   îa     note      précédante. 
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ti  e&l  attache  un  hoqueton  au  tribunal  de  cassation 
fct  à    chaque   tribunal  civil*  (i  ) 

Art.  2.—  Le  tribun  J  civil  du-  Port-au-Prince  se  di- 
vise en  deux  sections:  la  première  connaît  des  affaires 
civiles  et  commerciales,  (v2  )  elle  est  habi  u  îllement  prési 
dée  par  le  doyen  titulaire;' la  deuxiène  connaît  des  affaires 
correctionnelles  et  criminelles,  sous  la  présidence  d'un 
juge  choisi  par  le  doyen,  et  dont  les  fonctions  dirent  un  an. 

ïl  est  facultatif  au  doyen  de  présider  la  deuxième  section. 

Art.  3.—  Tous  les  ans  il  s'opôr;  un  roulement  gé- 
néral qui  fait  passer  le  tiers  des  membres  d'une  sec- 
tion   dans    l'autre. 

Art.  4.--  En  cas  de  nécessite,  les  juges  dh  l'uHe  et 
de  l'autre  section  pourront  être  ramectiveaijnt  appe- 
lés ^à    siéger    dans    l'une    des    sections. 

Art.  £>.— •  L 'huissier-àudiencier  sera  speciàfemsnt  at- 
tache à  la  première  section.  Le  premier  de  chaqua 
mois,  le  doyen  désignera,  parmi  les  huissiers,  le  plus 
ancien  au  tableau  pour  remplir  les  fonctions  d'audi- 
encier  [)C3.i  la  deuxième  section.  Le  mène  huissier 
ne  pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'autant  qus  tous 
le3J'moms  inscrits   au    tableau   auront  été  épuisés. 

L'audiencier  près  la  deuxième  section  sera  salarié 
ar  l'État,  et  raeevrn  pendant  la  durée  de  son  service» 
q  même  traitement    que    I'audiencier  près   le  tribunal. 

CHAPITRE  I" 

Dispositions  particulières. 

Art.  6. —  Le»  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
substituts  près  les  tribunaux   civils",  seront  tenus  de  fairs 

(l  •  Voy.  le  lableau  fixant  h  traiteneni  e  !e  personnel  des 
trib«maui;de.)a  Répablnj-iQ  lequel  tableau  ligure  i  l'article.  I 
ùe    j.»     loi     actuellement    ea   vigueur   <j  ii    unii'ie    celle    sur   l'org 

»j  iiciair  -. 

i|      Voy.    art.     4    àe    la   l>i     modfieativt   du  30  Juillet  187T 
s\is*Cïtéé«   et  lu;  sur  la  juridiction  «oranivie^al*. 


I 


s 
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à  tour  de^ïôîe,  des  ^  J*nées  dans  l'étendue  de  leurs 
ressorts  retffiectifs,  afin  d'inspecter  leitfjustices  de  paix 
et  de  s'assurer  de  la  manière  dont  la  justice  est  ré- 
partie atg$  citQyen?. 

Ils  vérifieront  également  la  comptabiliié  des  greffiers 
et  toutes  tes  perceptioiî^  qui  aboutissent  aux  greffes 
et  ils  dresseront,  s'il  y  a  lieu;  contre  les  délinquants, 
tous   procès- verbaux    à   fins  de   poursuites   criminelles. 

Ils  recevront |  à  cet  effet,  des  Instructions  du  Secré- 
taire d'État  de  h  Justice  qui  ordonnera  lui-même  les 
tournées,     lorsqu'il  le  jugera   convenable. 

Art.  7. —  Les  officiers  du  ministère  public  inspec- 
teront en  même  temps  les  registres  de  l'État  civil,  les 
répertoires  des  notaires  et  ceux  des  arpenteurs,  et 
veilleront  à  ce  que  les  fonctionnaires  exécutent  les 
lois    qui    les   concernent 

Art.  8.  — Le  commissaire  du  gouvernement  et  son 
substitut  ne  pourront  s'absenter  en  nvme  temps  du 
sièg^   du    tribunal    civil   près    lequel     ils    militent. 

Art-  0.  --  ïl  sera  alloué  une  indemnité  da.  voya- 
ge anx*  officiers  du  ministère  public,  jjbur  cbaqup 
tournée  qu'ils  auront  faite  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort,  et  aptes  qu'ils  euA auront  frr  rapport  au 
Secrétaire    d'État   de    la  ^/Justice,  jj§ 

Ait.  .10.  —  Néanmoins, |ïi  est  loisible  au  .^^refaire 
d'État  de  la  Justice  de  prescrire  aux.  commissaires 
du  gouvernement  et  à  leV.rs  substituts  de  diviser  cen- 
tre eux  le  nombre  des  communes;  que  chacun  doit 
te-visiter.  Dans  ce  cas,  ïa  somme  allouée  sera  divisée 
s--en  raison  du  nombre  des  c|»nuifunes  et  dé  leur  distan- 
ce   au    siège    du     tribunal    «Ml. 

Art.  11.  -7-  Il  est  alloué  Spii/  /huissiers  pour  % 
fication  hors  de  la  ville  d*£pyis  demeurenj^ïe  tous 
les  actes  du  ministère  pibfîjp  ou  du  juge^Hns?  mo- 
tion, en  matière  correct ionfelle  ou  criminelle  par 
lieue,    pour  son    tr.j  spor!,    37c.  1/2.  '^ 

Cette    somme    ne    sera    çon|idér£e   <jue  con^in^une 


• 
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avance  faite  par  la  caisse  publiq  uXt  remboursable  par 
le  condamné,  cont<£  lesquels  l^uissier  aurafcoujours 
son  recours  pour  le  complément  des  frais  qui  lui 
sont  alloués  par   la    loi.  (1) 

Art.  12.  —  H  est  alloué  aux  huissiers' la  moitié 
de  la  taxe  fixée  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  4  Octobre  1836  portant  tarif  des  frais  judiciaires  pour 
copie  de  chaque  exploit  ou  copie  de  pièce  à  signi- 
fier par  le  même  exploit  du  ministère  public,  procé- 
dant   au  nom   de  l'administration.   (  2  ) 

Art.  13.—-  En  toute  matière,  s'il  y  a  condamna- 
tion, la  partie  qui  succombe,  excepté  l'État,  sera  pas- 
sible de  l'intégralité  de  la  taxe  établie  par  la  loi 
en    faveur  des    huissiers    instrumentants. 

Art.  14.  Le  mémoire  des  frais  mentionés  aux  articles 
précédents,  sera  liquidé  par  le  doyen  du  tribunal  civil 
et  visé  par  le  commissaire  du  gouvernement  ou  par 
son  substitutj 

Art-  15. —  Les  dovens  du  tribunal  de  cassation  et 
des  tribunaux  civils  n'accorderont  point  de  congé  aux 
juges    qui    se    trouveront   dans    l'un    des  cas  suivants: 

1  ©  •  Lorsque  le  juge  aura  connu  d'une  affaire  mise 
nu  délibéré  et  sur  laquelle  il  ne  sera  par  encore 
intervenu     jugement. 

2  o.  Lors  que  le  juge,  nommé  rapporteur,  n'aura 
point    fait    son  rapport  "au  tribunal. 

3°.  Lorsque  le  juge  qui  aura  é*é  commis  pour 
une  opération  d'enquête,  de  descente  de  lieux,  ou 
tout  autre  opération,  n'aura  pas  clos  définitivement 
(e    procès-verbal*  de  l'opération. 

•lo. Lorsque  le  juge  n'aura  pas  signé  la  minute 
d'un   jugement   auquel    il  aura    concouru. 

Art.  10.—  Los  défenseurs  publics  ouïes  parties*  elles- 
mêmes  qui  se  présenteront  au  tribunal  pour  obtenir  ju- 

\\)   V'V-    Tarif  des  frais,  e  te 

.    Vow.    Tarif  nol';  ci-de  n,;s  fit 
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gement,  devront  présenter  le  certificat  que  tousj  les 
trois  du  greffe  ont  été  par  eux  acquittés;  ce  certificat 
sera  délivré  sans  frais  par  le  gref  fier. 

CHAPITRE  III. 

Des     traitements. 

(Voy.  Ijo'i  aditionnelle  du  30  juillet  4877,  actuellement 
en  vigueur,  et  fixant  le  traitement  des  membres  et  emplo- 
yés du  Corps  judiciaire.) 

CHAPITRE   IV. 

Dispositions  finales. 

Art-   28. —  La  présente  loi  sera  exécutée,  etc. 

Donné  à  la*  Chambre  des  Représentants,  au  Port-au- 
Prince,  le  7  juillet  4847,  an  44  e.  de  l'Indépendance. 

Le  Président    de  la  Chambre, 
PRESTON. 

Les  Secrétaires, 
Armand   fils,  E.Heurtelou. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le 
13  Juillet  18-47,  an  44e.  de  l'Indépendance, 

Le    Président  du    Sénat, 
I  PLÉSANCE 
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Les   Secrétaires, 

Paul,    àug.  Eiik. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 


Le  Président  d'Haïti   ordonna   qn«  la  loi    cî-de^us  du  Corp» 

iég'slatif  soit  revêtue  du  sceau  de  1.»  Hé  i  ,  publiée  et  exécuté, 

Donné  au  Palais   Natonal  du  Port-au  e,    le  19    Juillet  1347 
an  44e.    de  l'Indépendance: 


Par   le    Président  : 


SOULOUQUE. 


Le    Secrétaires    d'&'tat  de  h    Justice,,    d-*  î'Iaitrastion    pu!)!iqa§ 
cl  des  Cultes, 

À.     LAJtOCHEL. 
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